
[image: Couverture : Napoleoni Loretta, Marchands d’humains – Kidnapping, racket et terrorisme]


 [image: Page de titre : Napoleoni Loretta, Marchands d’humains – Kidnapping, racket et terrorisme]



  À la mémoire de Luigi Bernabò




  
    « Loretta Napoleoni éclaire l’évolution troublante des cercles d’enlèvements djihadistes et criminels au Moyen-Orient, un marché de plusieurs millions de dollars par an, vers le trafic plus lucratif encore des migrants à destination de l’Europe. Les trafiquants n’extorquent pas moins de 100 millions de dollars par mois à des dizaines de milliers de familles aux abois. Ces trafiquants sont notre création. Ils sont l’aboutissement logique de la mort et de la destruction industrielles. Ils sont le produit des États en faillite et du chaos généralisé. Nous sommes responsables. Et les appétits insatiables que nous avons engendrés chez ces prédateurs humains ne s’arrêteront pas aux enlèvements et au trafic d’humains. Tel est le nouvel ordre mondial. »

    Chris Hedges, auteur de Wages of Rebellion [Salaire de la rébellion] et ancien chef du bureau du Moyen-Orient au New York Times.

  




  Première partie




  1

  Al-Qaïda

    dans le protocole du Maghreb

  
    Fin janvier 2011, Maria Sandra Mariani quitta la petite ville toscane de San Casciano in Val di Pesa pour le sud-ouest du Sahara algérien. Cette Italienne de cinquante-trois ans attendait avec impatience ses vacances annuelles dans cette région du Maghreb d’une beauté époustouflante. Elle s’était inscrite à un voyage organisé. Après avoir visité les beautés de la nature et les ruines archéologiques – pour certaines remontant au Néolithique –, elle comptait passer quelques jours dans des villages. Chaque hiver, depuis 2006, Mariani passait ses vacances au Sahara, à la fois en touriste et en « volontaire de l’aide humanitaire » pour, explique-t-elle, « apporter médicaments et vivres à la population locale1 ». Comme elle l’avait fait maintes fois auparavant, elle était passée par Ténéré Voyages, agence bien connue spécialisée dans les expéditions sahariennes. Comme par le passé, Aziz serait son guide. Algérien policé avec lequel elle s’était liée d’amitié au fil des ans, il lui avait même rendu visite en Toscane.

    Quand elle atterrit à l’aéroport de Djanet, à quelque 160 kilomètres de la frontière algéro-libyenne, la première personne qu’elle vit fut Aziz. Il la salua, la trouva bien pâle et lui demanda si le voyage avait été pénible. Mariani reconnut qu’elle ne se sentait pas très bien. « J’avais dû manger une cochonnerie dans l’avion et j’étais barbouillée, mais nous sommes partis tout de suite. Nous nous dirigions vers le désert de la Tadrart2, entre l’Algérie et la Libye. Quelques jours plus tard, j’étais toujours mal en point. Aziz proposa de s’arrêter dans une petite station touristique : à peine quelques bungalows, qui appartenaient aussi à Ténéré Voyages. »

    Mariani mit deux jours à se rétablir. Le 2 février, elle se sentit assez en forme pour une petite excursion. « Ce fut une journée magnifique. La lumière, l’air, le paysage, tout était parfait. J’étais heureuse, heureuse d’être à nouveau bien, heureuse d’être dans mon cher Sahara. »

    Mariani et Aziz regagnèrent la station au coucher du soleil. « Je suis descendue de voiture. Nous marchions vers les bungalows quand Aziz a aperçu deux 4 × 4 noirs approchant à toute vitesse. Imaginant que c’étaient des voleurs ou des contrebandiers, il m’a dit, “file, file, faut pas qu’ils te voient”. J’ai couru au bungalow, mais ils m’avaient déjà vue. Comme je l’ai appris par la suite, ils m’avaient repérée avec des jumelles ; ils guettaient les étrangers. Je n’étais pas voilée parce qu’il n’y avait personne dans les parages. Nous étions en plein désert, l’hôtel était vide ; je ne pensais pas à me dissimuler. Ils m’ont vue et ont su que j’étais une touriste occidentale. »

    Les hommes encerclèrent aussitôt la femme d’âge mûr, Aziz et le concierge de l’hôtel. « Ils nous ont harcelés de questions : où sont les autres touristes ? et votre mari ? Ils n’arrivaient pas à croire que j’étais seule. Ils parlaient aussi en anglais parce qu’ils me prenaient pour une Anglaise. Vingt jours avant, dans la même station, un groupe de touristes anglais étaient venus passer les vacances du Nouvel An. »

    Les hommes s’attendaient visiblement à trouver plus d’Occidentaux. Frustrés, ils empoignèrent Mariani et la poussèrent à l’arrière de l’un des 4 × 4. Deux d’entre eux obligèrent le concierge et le guide à les suivre dans la voiture d’Aziz. « Quand ils m’ont enfermée dans le 4 × 4, nous avons tous compris qu’ils n’étaient ni des voleurs ni des contrebandiers, mais des ravisseurs. J’étais désespérée, mon cœur flancha, je suffoquais. Plus tard, quand je leur ai demandé “Qui êtes-vous ?”, ils m’ont répondu fièrement “Nous sommes Al-Qaïda”. »

    La nuit tombait. Mariani se retrouva seule à l’arrière d’un camion traversant le désert avec quatorze membres d’Al-Qaïda au Maghreb islamique. Toutefois, voir les phares de la voiture d’Aziz derrière elle la rassurait. « Aziz était mon ami. Il me protégerait, j’en étais sûre. » Mais, après cinq heures de route, ses ravisseurs décidèrent de laisser filer le guide et le concierge parce que leur véhicule n’était pas aussi rapide que les 4 × 4 sur les pistes du désert. « Ils ont cassé les phares de sa voiture pour l’empêcher de rentrer avant le point du jour, puis nous sommes partis », se souvient Mariani.

    Les ravisseurs étaient des professionnels. Il leur fallait s’éloigner des lieux de l’enlèvement au plus vite, ils le savaient. Au fond, enlever deux Algériens ne les intéressait pas. C’étaient des étrangers qu’ils voulaient. Quand les ravisseurs s’enfoncèrent dans la nuit, laissant Aziz et le concierge en rade en plein désert, Maria Sandra Mariani comprit qu’elle était seule.

    Écroulée à l’arrière du camion, écoutant son cœur battre la chamade, l’Italienne ne savait pas que, du fait d’un enchaînement surréel d’événements, son épreuve terrifiante était liée à un texte de loi promulgué une décennie auparavant par l’administration Bush : le Patriot Act.

    
      Une joint-venture du crime

      Les États-Unis adoptèrent le Patriot Act en octobre 2001, un mois exactement après le 11-Septembre. Cette loi réduisit les droits civils des Américains, renforça la surveillance des autorités et mit en place un nouvel ensemble de règles financières et bancaires pour perturber la circulation internationale de l’argent du crime et le blanchiment en dollars américains, obligeant le cartel colombien de la drogue à trouver d’autres voies pour acheminer la cocaïne en Europe et d’autres solutions pour laver ses profits illicites. La route choisie traversait l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. Les ravisseurs de Mariani, Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI), avaient exploité de bonne heure ce nouveau filon pour se lancer ensuite dans l’enlèvement d’étrangers et le trafic de migrants. Si l’on veut comprendre cet engrenage qui transforma les djihadistes en passeurs de drogue, en ravisseurs et en trafiquants d’humains, une sorte d’économie de la terreur, il faut remonter à la source : le cartel colombien au lendemain du 11-Septembre.

      Avant l’attentat contre les Twin Towers, le gros des profits mondiaux de la drogue était blanchi en dollars aux États-Unis3. Quatre-vingts pour cent de ces recettes étant en espèces, il fallait transporter cet argent aux États-Unis. Le principal point d’entrée était les installations offshore et les banques fictives situées aux Antilles. Le Patriot Act rendit ce processus beaucoup plus difficile, voire impossible. Par exemple, interdiction fut faite aux banques américaines ou enregistrées aux États-Unis de traiter avec des banques offshore, comme celles des Caraïbes. De surcroît, la nouvelle législation donna aux autorités monétaires américaines le droit de surveiller les transactions en dollars à travers le monde. Ainsi, ne pas alerter les autorités monétaires américaines des transactions suspectes en dollars effectuées quelque part dans le monde devint, pour les banques américaines et enregistrées aux États-Unis, une infraction criminelle.

      On comprend aisément pourquoi le Patriot Act porta un coup dur au cartel colombien de la drogue. Toutefois, le problème essentiel n’était pas tant de laver l’argent sale produit par la vente de cocaïne aux États-Unis, que de le faire en dollars partout ailleurs dans le monde et de transférer les profits d’un pays à l’autre sans alerter les autorités monétaires américaines.

      La solution à ce problème vint d’un Italien immigré en Colombie, Salvatore Mancuso. En tant que chef des AUC (Autodéfenses unies de Colombie), organisation paramilitaire terroriste, celui-ci arrangea un accord entre le cartel de la cocaïne et le crime organisé calabrais, la n’drangheta, qui transforma le tout nouvel euro en devise mondiale des profits de la drogue. La n’drangheta offrit un service complet : vente de la cocaïne en Europe et blanchiment des profits de la drogue sur les marchés européen et asiatique.

      L’absence en Europe d’une législation analogue au Patriot Act a facilité la réussite de cette insolite joint-venture du crime. « Les profits de la drogue réalisés en Espagne sont devenus les gains de placements immobiliers en Belgique, explique une source d’Europol. De là, il était aisé de les transférer en euros à Bogotá sans le moindre filtrage4. »

      Après le 11-Septembre, l’Italie de Maria Sandra Mariani est devenue une plateforme européenne de transbordement et un centre névralgique du blanchiment d’argent pour le trafic de la cocaïne. Les chiffres de la Guardia di Finanza, par exemple, indiquent qu’entre 2001 et 2004 le blanchiment d’argent en Italie a augmenté de 70 %5. Le nouveau millénaire a donc vu l’avènement d’un véritable Âge d’or européen du blanchiment grâce au Patriot Act et aux habiles stratégies mises au point par la n’drangheta pour le contourner. Toutefois, expédier directement la cocaïne de la Colombie vers l’Europe se révéla bien plus problématique que laver l’argent sale sur le Vieux Continent. Le succès de l’opération Decollo l’atteste.

    

    
    
      De la Côte de l’Or à la côte du coke

      À l’automne 2003, la Guardia di Finanza réalisa une grande percée par une opération qui dura trois ans, un guet-apens connu sous le nom de code Decollo (« décollage »). En vérité, elle dut sa réussite à un coup de chance : un informateur – chose rare quand on a affaire à la n’drangheta. Celui-ci avait révélé qu’une grosse quantité de cocaïne devait arriver avec une cargaison de marbre colombien au port de Gioia Tauro, en Calabre, au cœur du territoire sous le contrôle de la n’drangheta.

      Les finanzieri découvrirent, cachés dans les blocs de marbre, 5 500 sacs de cocaïne hermétiquement fermés – tous de un kilo. Des documents du capitaine, il ressort que c’est Miguel Diez, fausse société d’import-export montée par le cartel colombien, qui avait affrété le navire. La compagnie maritime, la Danish Maersk Line, pas plus que le capitaine ou l’équipage n’avaient la moindre idée de la vraie nature de la cargaison.

      Ce qui se produisit ce jour-là est exceptionnel. Pour chaque cargaison découverte, des centaines voire des milliers d’autres passent inaperçues6. Sans informateur, il eût été impossible de repérer la cargaison de cocaïne. La saisie révéla néanmoins que, dans le monde de l’après-11-Septembre, les expéditions directes vers l’Europe n’étaient pas sans risques. Le renforcement des mesures de sécurité en Europe après le 11-Septembre et les attentats de Madrid et de Londres confirma la nécessité de trouver d’autres routes et de nouveaux pays de transbordement pour acheminer la cocaïne d’Amérique latine en Europe. Le Venezuela et l’Afrique de l’Ouest se révélèrent idéaux7.

      Depuis le milieu des années 90, le cartel colombien de la drogue avait cherché à nouer de bonnes relations avec la classe politique du Venezuela voisin en l’arrosant d’argent : ce fut un investissement très judicieux. Dès après son élection en 1998, Hugo Chavez avait offert un sanctuaire aux groupes armés et criminels engagés dans le trafic colombien de cocaïne. Après 2001, il les encouragea même à déplacer leurs plantations de coca de l’autre côté de la frontière8. Ainsi, fin 2001, quand le cartel eut l’idée de faire du Venezuela la plaque tournante du trafic de cocaïne vers l’Europe via l’Afrique de l’Ouest, il y trouva de solides soutiens et une infrastructure toute prête.

      En Afrique de l’Ouest, le cartel installa son centre de transbordement en Guinée-Bissau, qui avait jadis fait partie de la tristement célèbre Côte de l’Or d’où les esclaves étaient embarqués vers le Nouveau Monde. Daniel Ruiz qui, en tant que représentant des choura9 en Guinée-Bissau, dénonça en 2006 le rôle croissant du pays dans le trafic de cocaïne, observa que la géographie du pays rendait les expéditions illégales particulièrement difficiles à détecter. « La Guinée-Bissau faisait un excellent point de transbordement : un pays plat, avec un archipel de quatre-vingts îles, entièrement recouvertes d’une jungle épaisse et jouissant d’un accès facile à la mer. Il comptait vingt-sept pistes d’atterrissage aménagées par les Portugais au cours des guerres coloniales : l’idéal pour les petits avions traversant l’Atlantique depuis le Venezuela avec leur chargement de cocaïne. Enfin, le pays était un important centre de pêche. Ses ports disposaient donc d’immenses entrepôts vides où le cartel pouvait stocker la cocaïne10. »

      Le modèle économique mis en place par le cartel était à la fois complexe et linéaire. « Il y a toujours eu deux filières : une petite passant par les “mules” – des Africains qui avalent de petites quantités de cocaïne et voyagent en avion –, produisant des liquidités pour corrompre politiciens et policiers locaux ; et la plus importante : l’expédition de tonnes de cocaïne cachées dans des containers, des cargaisons de marchandises à destination de l’Europe. »

      Toutefois, quand le cartel débarqua en Guinée-Bissau, il trouva un nouveau circuit inattendu pour faire passer dans les meilleures conditions de grandes quantités de cocaïne : les anciennes routes de contrebande transsahariennes, en cachant la cocaïne dans des camions ou des 4 × 4. Ce sont ces mêmes pistes de sable qu’emprunteraient des années plus tard les ravisseurs de Maria Sandra Mariani.

      « Je savais qu’au Sahara il y avait beaucoup de trafic. Quelquefois, Aziz me montrait du doigt des containers vides dans le sable et me disait : “Tu vois ? Ce sont les contrebandiers, ils ont dû s’arrêter là.” Ils trafiquaient de tout : pétrole, cigarettes, haschisch, tout ce qui était demandé. » Ce que les gens comme Mariani ne savaient pas, c’est qu’ils trafiquaient autre chose : la cocaïne.

      Selon les services de sécurité, « l’ampleur des liens entre djihadistes et cartels latino-américains devint évidente en 2009 quand des responsables militaires localisèrent un Boeing 727 calciné dans le désert du Mali. Chargé au Venezuela de cocaïne et d’autres produits de contrebande, l’avion traversa l’Atlantique et fut contraint de se poser en catastrophe dans le désert, puis brûlé pour effacer les preuves11 ». Toujours en 2009, deux ans avant que Mariani ne fût enlevée et conduite au Mali, l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (UNODC) estima que chaque année entre 50 et 60 tonnes de cocaïne atteignaient l’Europe via l’Afrique de l’Ouest par les routes transsahariennes, représentant près de 13 % du trafic européen. La drogue destinée à l’Europe arrivait en Afrique de l’Ouest depuis la Colombie – le pays d’Amérique latine de loin le plus important dans ce secteur –, mais aussi du Pérou, de Bolivie, du Venezuela et du Brésil12.

      D’emblée, entre 2002 et 2003, le vaste réseau des contrebandiers africains – déjà maîtres des routes transsahariennes du Sahel reliant l’Afrique de l’Ouest aux côtes méditerranéennes – n’eut aucun mal à profiter du nouveau trafic que le cartel colombien avait introduit en Afrique de l’Ouest. Parmi les contrebandiers, essentiellement venus d’Algérie, de Mauritanie, du Mali et du Maroc, se trouvaient plusieurs groupes de djihadistes. Ils étaient basés à Gao, sur le Niger, dans le nord-est du Mali. La ville devint rapidement l’une des principales plaques tournantes du trafic de cocaïne avec l’Europe. De Gao, la caravane de la drogue se dirigeait au nord, traversant le Sahara, le plus souvent en direction des côtes libyennes. En février 2011, Maria Sandra Mariani fit exactement le même trajet en sens inverse avec ses ravisseurs.

      Très rentable, le trafic de la cocaïne réactiva les anciennes routes de contrebande et stimula l’économie du Sahel dans une période de marasme. Tout en maintenant à flot les activités locales, il acheva de déstabiliser une région qui, depuis la chute du mur de Berlin, était politiquement à la dérive. La Guinée-Bissau était particulièrement vulnérable. « Troisième pays le plus pauvre du monde avec 60 % d’illettrés et pratiquement pas d’électricité, il avait été l’une des principales victimes de la dislocation du Bloc soviétique. En 1998, après la chute de son gouvernement marxiste, il plongea dans la guerre civile. Dans ce contexte, explique Daniel Ruiz, le cartel colombien n’eut aucun mal à acheter l’élite politique et la police et à orienter l’issue des élections de 2005. »

      L’absence d’un État fort et l’importance des loyautés personnelles, tribales et ethniques aidèrent aussi les contrebandiers à poursuivre sereinement leurs activités et à tisser un réseau de fonctionnaires corrompus : une étape fondamentale pour garantir le passage de marchandises illégales. Enfin, les profits qu’ils réalisèrent et investirent localement leur valurent le respect des tribus. Comme en Cornouailles au xviiie siècle, la population du Sahel avait la contrebande dans le sang depuis des siècles. Lui redonner vie était simple. « Avant même que le trafic d’esclaves ne décolle, l’Afrique de l’Ouest et du Nord partageait de solides traditions de contrebande via le Sahel qui avaient survécu à la mondialisation », écrit Colin Freeman dans le Telegraph13. Après la chute du mur de Berlin, par exemple, l’économie du Mali devint totalement dépendante de la contrebande de marchandises algériennes, meilleur marché parce que subventionnées par le gouvernement militaire algérien14.

      Dans ce contexte, la contrebande de drogue au Sahel n’a pas seulement prospéré ; elle est devenue quasiment la seule activité économique de la région. L’ajout par les contrebandiers d’un autre produit illicite – la cargaison humaine – n’était plus qu’une affaire de temps : des étrangers comme Mariani, enlevés pour obtenir une rançon, ou des migrants qui payaient pour échapper à la déstabilisation de l’Afrique de l’Ouest.

    

    
    
      Al-Qaïda dans le protocole du Maghreb

      Il fallut une semaine à Maria Sandra Mariani pour atteindre sa destination finale : un camp dans le nord du Mali. Au cours du voyage, elle s’aperçut que ses ravisseurs se repéraient fort bien dans le Sahara. « Sur le trajet, ils avaient stocké des vivres, de l’essence, des pneus de rechange dans des caches en plein désert. Ils savaient exactement où se trouvait le ravitaillement et comment le récupérer. » Mariani n’en savait rien, mais ses ravisseurs avaient eu presque dix ans pour perfectionner le transport des otages à travers le Sahara.

      Al-Qaïda au Maghreb islamique fut créé en partie avec les recettes de la contrebande et en partie avec l’argent de la rançon du premier grand enlèvement d’étrangers dans la région. En 2003, le Groupe salafiste de prédication et de combat (GSPC)15, faction dissidente du GIA algérien, avait enlevé trente-deux Européens pour les conduire dans le nord du Mali. Il avait à sa tête un ancien moudjahidin algérien, Mokhtar Belmokhtar, qui avait perdu un œil. Quand les pays européens versèrent 5,5 millions d’euros pour la libération des otages, Belmokhtar utilisa une partie de la rançon pour financer AQMI16. Dès lors, une pléthore de petits groupes criminels et djihadistes, dont le GSPC, rejoignirent la nouvelle organisation.

      AQMI n’ayant aucun lien avec les financiers traditionnels d’Al-Qaïda dans le Golfe, il se finança dès le début par les diverses activités illégales de ses membres en Afrique de l’Ouest et au Sahel, essentiellement les recettes juteuses de la contrebande et de l’enlèvement d’étrangers. Les analystes estiment qu’AQMI dépensait près de 2 millions de dollars chaque mois en armes, véhicules et gratifications aux familles dont les enfants rejoignaient une unité de combat locale, ou katiba. En 2012, les Nations unies rapportèrent que les familles du nord du Mali recevaient autour de 600 dollars par enfant-soldat, puis un versement mensuel de 400 dollars si l’enfant demeurait engagé dans le combat actif17. Les coûts de recrutement étaient donc élevés.

      Belmokhtar devint immensément populaire au sein d’AQMI en tirant de grosses sommes d’argent d’activités illégales et en rémunérant généreusement les membres de sa katiba. Plus tôt, à la fin des années 90, il avait réussi à monter un réseau de contrebande très profitable entre l’Algérie et le Mali, ce qui lui avait valu le surnom de « M. Marlboro », du nom des cigarettes de contrebande. Selon Jean-Pierre Filiu, qui enseigne l’histoire du Moyen-Orient contemporain à Sciences-Po (Paris), Belmokhtar devait aussi sa popularité à sa décision de cultiver ses relations avec les tribus du désert par des alliances matrimoniales. Il évita d’extorquer des fonds aux populations locales, contrairement à ce que fit le GSPC dans son bastion de Kabylie18, dans l’Atlas tellien, au nord de l’Algérie. Fait intéressant, une vingtaine d’années plus tard, tant en Syrie qu’en Irak, l’État islamique [ou ISIS] suivrait une stratégie analogue pour obtenir le consensus des tribus locales.

      En fait, pour compenser cette perte de revenus, Belmokhtar se lança en 2003 dans l’enlèvement d’étrangers tout en continuant de se livrer à la contrebande de drogue et d’armes19. Avant 2003, l’enlèvement d’étrangers n’avait jamais été considéré comme une entreprise rentable dans la région, surtout en comparaison des profits liés à l’acheminement de la cocaïne vers les côtes d’Afrique du Nord. Le succès des premiers enlèvements en 2003 montra cependant à la communauté criminelle et djihadiste qu’il valait la peine d’exploiter ce nouveau filon20.

      À la différence du trafic de cocaïne, l’enlèvement d’étrangers était une activité qu’AQMI pouvait mener entièrement seul, sans y mêler des organisations étrangères comme le cartel colombien. De ce fait, ses recettes dépassèrent bientôt les profits tirés de la contrebande de drogue. Selon une enquête du New York Times, de 2003 à l’enlèvement de Mariani en 2011 les rançons avaient rapporté 165 millions de dollars à AQMI21.

      Ce ne sont pas les étrangers qui manquaient dans la région. Avant d’être capturés, les otages n’imaginaient pas à quel point le Sahel était devenu dangereux en l’espace de quelques années ni ne se doutaient de l’ampleur prise par la contrebande de cocaïne et le trafic de migrants sur les routes transsahariennes. Néanmoins, ils savaient, comme Maria Sandra Mariani, les risques qu’ils couraient en voyageant dans ces régions. « Quelques jours avant mon départ pour l’Algérie, j’ai vu sur France 24 une émission consacrée aux deux otages français enlevés au Sahel six mois plus tôt. Sarkozy déclarait que la France ne verserait pas de rançon. J’ai trouvé que c’était facile à dire, mais que, pour ces otages, la rançon faisait toute la différence entre la vie et la mort. Reste que je n’ai jamais imaginé qu’il pouvait m’arriver la même chose. Cela faisait cinq ans que je voyageais dans le désert algérien et je ne m’étais jamais sentie en danger. »

      Les gouvernements occidentaux avaient réussi à cacher aux médias la crise créée par la multiplication des enlèvements, renforçant un faux sentiment de sécurité vis-à-vis du « village mondial » chez les touristes comme Mariani aussi bien que chez les journalistes22. Les enlèvements apparaissaient comme des exceptions isolées dans une région d’Afrique par ailleurs pacifique et sûre. De même ignorait-on généralement que le cartel colombien avait ouvert de nouvelles routes de contrebande à travers le Sahel et qu’y florissait une nouvelle race de criminels, ou encore que ces trafics enrichissaient des organisations djihadistes.

      L’enlèvement d’étrangers devint bientôt si profitable qu’Al-Qaïda central, en Afghanistan, donna des directives sur la manière de s’y prendre dans d’autres régions, encourageant les groupes djihadistes qui lui étaient affiliés à enlever des Occidentaux en prenant exemple sur AQMI au Sahel. Par la suite, l’enlèvement d’étrangers devait être connu sous le nom d’« Al-Qaïda au Maghreb islamique » – un modèle qui, nous le verrons, devait être reproduit dans tout le monde djihadiste23.

      Le protocole d’AQMI du Maghreb se concentra sur l’enlèvement d’étrangers dans des régions sans autorité digne de ce nom et dans des États plus ou moins en faillite, nombreux au Sahel, dont le Niger, le Sud algérien, la Mauritanie et le Mali, etc. L’accès d’AQMI à des caches sûres dans le nord du Mali – région à moitié en déshérence – fut aussi un élément crucial. Les clés ultimes de la réussite furent cependant une stricte division du travail et une discipline tout aussi stricte au sein de l’organisation.

      Mariani et tous les autres otages furent enlevés par des membres subalternes et peu qualifiés de l’organisation. D’ordinaire, ces hommes recevaient des instructions de leurs chefs et ne pouvaient prendre de décision sur le terrain. Un groupe d’hommes encore moins qualifiés s’occupaient des otages dans les camps. Ces hommes extrêmement simples partageaient tout avec leurs otages, y compris la nourriture. « Ceux qui s’occupaient de moi étaient des gens très, très simples, explique Mariani. Ils avaient peur ne serait-ce que de me regarder quand ils m’apportaient à manger. Ils étaient tous religieux et priaient cinq fois par jour, à heure fixe. Hormis prier, ils ne faisaient pas grand-chose. »

      Au fil des mois, les geôliers de Mariani devinrent de plus en plus méchants avec elle. Ils voulaient leur argent, leur part de la rançon, et ils avaient hâte de quitter le camp, de regagner leurs foyers et de dépenser cet argent. Malgré leur impatience, leur méchanceté et leur ennui, aucun ne lui fit jamais de mal. Au contraire. Comme elle avait été piquée à deux reprises par un scorpion, ils lui apportèrent un lit de camp ; depuis la nuit durant laquelle elle s’était réveillée avec un serpent enroulé au-dessus de la tête, ils s’assurèrent tous les soirs qu’il n’y avait pas de reptile dans sa tente.

      Une des rares tâches de ses geôliers était de la tenir à l’écart des autres otages du camp. « Je savais qu’il y avait deux autres otages, les deux Français que j’avais vus sur France 24. Je les avais vus de loin, mais impossible de nous parler, on nous gardait aux extrémités opposées du camp. » De fait, Mariani était prisonnière dans le même camp que Marc Féret et Pierre Legrand, libérés en octobre 2013.

      Seuls les hauts responsables d’AQMI s’impliquaient dans la négociation de la rançon. À la différence des simples geôliers, c’étaient des hommes raffinés et très habiles, menant souvent plusieurs négociations en même temps. Le négociateur de Mariani fut Abou Alid Saravi. Polyglotte et diplômé de l’université, c’était un Sahraoui du Sud-Ouest algérien24. Lors du débriefing après sa libération Mariani reconnut en lui le ravisseur d’une autre Italienne, Rossella Urru. « Je n’ai cessé de répéter aux services secrets que c’était le type qui avait enlevé Rossella, mais ils ont refusé de me croire », explique Mariani. Urru fut enlevée le 23 octobre 2011 avec deux autres travailleurs humanitaires espagnols, Ainhoa Fernández de Rincón et Enric Gonyalons, dans un camp de réfugiés sahraouis de Tindouf, dans le sud-ouest de l’Algérie. Mais Abou Alid avait ensuite quitté AQMI pour un groupe dissident composé surtout d’Algériens sahraouis, connu sous le nom de MUJAO (Mouvement pour l’unicité et le djihad en Afrique de l’Ouest). L’enlèvement des trois travailleurs humanitaires fut la première action terroriste du MUJAO, et Mariani est certaine que le cerveau en fut Abou Alid.

      « Je n’ai pas vu Abou Alid de tout l’été 2011. Quand il est revenu, début octobre, il s’était rasé la barbe et paraissait très différent. Quand je lui ai demandé où il était passé, il a dit qu’il avait quitté l’Afrique ; il était parti à l’étranger. Je crois qu’il avait disparu pour organiser l’enlèvement de Rossella Urru et des autres otages. »

      Avant octobre 2011, Abou Alid rendit visite à plusieurs reprises à Maria Sandra Mariani, l’informant du progrès des négociations au sujet de sa libération. Poli et bavard, il déplora maintes fois que les Italiens ne coopèrent pas, peut-être parce qu’elle n’était qu’une touriste. Il assura avoir contacté le gouvernement italien le 17 février 2011, mais que personne n’avait répondu. En juin 2011, il avait donc approché la famille de Mariani qui, à son tour, essaya d’entrer directement en contact avec le gouvernement Berlusconi.

      « Ma sœur finit par obtenir le numéro direct de Berlusconi, raconte Mariani. Quand ils ont appelé, une secrétaire a répondu que le président était occupé par les élections et qu’il fallait rappeler après le scrutin. Quand j’ai prié Abou Alid de me montrer le numéro, j’ai compris que ce n’était pas un numéro de mobile. On avait donné à ma famille le numéro de la secrétaire de Berlusconi ! Plus tard, ma sœur reconnut que, dans l’été 2011, le ministère des Affaires étrangères avait demandé à ma famille de patienter parce qu’il s’occupait de dix-neuf enlèvements en même temps. »

      Les gouvernements, on le verra au fil des chapitres suivants, classent les otages par ordre d’importance et fixent pour chacun d’eux le montant de la rançon qu’ils seraient prêts à payer pour leur sauver la vie. Autrement dit, les ravisseurs mais aussi les gouvernements n’attachent pas le même prix à la vie de chacun des otages. Certains valent plus que d’autres.
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      1. AL-QAÏDA DANS LE PROTOCOLE DU MAGHREB

      
        1. Entretien de l’auteure avec Maria Sandra Mariani, août 2015, via Skype, et en octobre de la même année à Florence. Toutes les citations de ce chapitre sont tirées de ces entretiens.

      

      
      
        2. Les montagnes d’Acacus ou Tadrart Acacus sont une chaîne des déserts occidentaux de la Libye. Situées à l’est de la ville de Ghāt, elles s’étendent au nord depuis la frontière algérienne sur une centaine de kilomètres. Elles présentent une grande variété de reliefs, des dunes de sable coloré aux arcs et aux gorges en passant par les rochers isolés et des oueds encaissés. Bien que cette région soit la plus aride du Sahara, elle n’est pas exempte de végétation et compte un certain nombre de sources et de puits. Connue pour son art rupestre, cette région a été inscrite au Patrimoine mondial de l’UNESCO en 1985. (D’après Wikipédia.)

      

      
      
        3. Voir Loretta Napoleoni, Terror Incorporated, New York, Seven Stories Press, 2005, chap. XVIII ; Qui finance le terrorisme international ?, trad. S. Marty, Paris, Éditions Autrement, 2005.

      

      
      
        4. Entretien de l’auteure avec un agent d’Europol, 2003, Turin.

      

      
      
        5. La nouvelle monnaie commune européenne a également réduit les frais du blanchiment. « Au bon vieux temps, la n’drangheta utilisait les bureaux de change pour touristes afin de laver l’argent sale en diverses devises. C’était une opération coûteuse – 50 lires par dollar – et elle prenait aussi du temps », explique un haut responsable italien de la Guardia di Finanza. Cf. Loretta Napoleoni, Rogue Economics, New York, Seven Stories Press, 2008, chap III.

      

      
      
        6. Gioia Tauro, par exemple, est le troisième port européen et le dix-huitième du monde. Environ 3 000 navires et 3 millions de containers y transitent chaque année. Le port est spécialisé dans le transbordement : le transfert de cargaisons de grands navires (50 000 tonnes) vers des plus petits.

      

      
      
        7. Timothy Kustusch, « AQIM’s Funding Sources – Kidnapping, Ransom, and Drug Running by Gangster Jihadists » [Sources de financement d’AQMI : enlèvements, rançons et trafic de drogue par les gangsters djihadistes], http://www.361security.com/analysis/aqims-funding-sources-kidnapping-ransom-and-drug-running-by-gangster-jihadists.

      

      
      
        8. Voir Richard Luscombe, « Ally of Hugo Chávez Jailed for Links to Colombian Drugs Cartels » [Un allié de Hugo Chávez emprisonné pour ses liens avec les cartels de la drogue colombiens], The Guardian, 6 novembre 2014, http://www.theguardian.com/world/2014/nov/06/hug-chavez-colombian-drugs-cartels-jude-jail-venezuela.

      

      
      
        9. Conseil, en arabe.

      

      
      
        10. Voir Daniel Ruiz, « Drugs, Destabilisation and UN Policy in Guinea-Bissau » [Drogues, déstabilisation et politique des Natins unies en Guinée-Bissau], University of Oxford Podcasts, http://podcasts.ox.ac.uk/drugs-destabilisation-and-un-policy-guinea-bissau-role-investigative-journalism-oxpeace.

      

      
      
        11. Kustusch, « AQIM’s Funding Sources », loc. cit.

      

      
      
        12. Voir Dario Cristiani, « Al-Qaeda in the Islamic Maghreb and the Africa-to-Europe Narco-Trafficking Connection » [Al-Qaïda au Maghreb islamique et la filière du trafic de l’Afrique vers l’Europe], Terrorism Monitor, VIII/43, 24 novembre 2010, http://www.jamestown.org/single/?no_cache=1&tx_ttnews%5Btt_news%5D=37207.#.Vyiu7yguiIl.

      

      
      
        13. Voir Colin Freeman, « Revealed : How Saharan Caravans of Cocaine Help to Fund al-Qaeda in Terrorists’ North African Domain » [Révélation : comment les caravanes de cocaïne du Sahara aident à financer Al-Qaïda dans le domaine nord-africain des terroristes], The Telegraph, 26 janvier 2013, http://www.telegraph.co.uk/news/worldnews/africaandindianocean/mali/9829099/Revealed-how-Saharan-caravans-of-cocaine-help-to-fund-al-Qaeda-in-terrorists-North-African-domain.html.

      

      
      
        14. Id. : « Dans l’économie socialiste algérienne subventionnée par le pétrole, les produits étaient beaucoup moins chers qu’au Mali, misérable et isolé, créant ainsi un marché noir florissant de toutes sortes de produits, de l’essence à la semoule. “Dans le nord du Mali, tout ce qui se mange vient d’Algérie et entre illégalement”, explique Andy Morgan, spécialiste britannique du Sahara. »

      

      
      
        15. Le GSPC fut formé en 1998 par une faction dissidente du Groupe islamique armé (GIA) opposée aux actions visant la population civile. Il grossit le nombre des divers mouvements islamiques fondamentalistes attachés à la recherche et à la restauration du « texte originel » de l’islam en Afrique du Nord. Son objectif stratégique était donc, logiquement, de renverser le gouvernement national et d’instaurer un État islamique.

      

      
      
        16. Les Groupes salafistes de prédication et de combat (GSPC), devenus par la suite AQMI, enlevèrent trente-deux touristes européens dans le Sud algérien près de la frontière du Mali. Les touristes furent relâchés après le versement d’une rançon de 5,5 millions d’euros.

      

      
      
        17. Kustusch, « AQIM’s Funding Sources », loc. cit.

      

      
      
        18. R. Filippelli, « Cradle of Resistance : Algeria’s Kabylia Region » [Berceau de la Résistance : la Kabylie algérienne], Parallel Narratives, http://parallelnarratives.com/cradle-of-resistance-algerias-kabylia-region/.

      

      
      
        19. Voir Jean-Pierre Filiu, « Could Al-Qaeda Turn African in the Sahel ? » [Al-Qaïda pourrait-il s’africaniser dans le Sahel ?], Carnegie Papers, http://carnegieendowment.org/files/al_qaeda_sahel.pdf.

      

      
      
        20. Voir Amado Philip de Andrés, « Organised Crime, Drug Trafficking, Terrorism : The New Achilles’ Heels of West Africa » [Crime organisé, trafic de drogue et terrorisme : les nouveaux talons d’Achille de l’Afrique de l’Ouest], mai 2008, http://fride.org/descarga/COM_Achilles_heel_eng_may08.pdf.

      

      
      
        21. Voir Rukmini Callimachi, « Paying Ransoms, Europe Bankrolls Qaeda Terror » [Le paiement de rançons : l’Europe finance la terreur d’Al-Qaïda], New York Times, 29 juillet 2014, http://www.nytimes.com/2014/07/30/world/africa/ransoming-citizens-europe-becomes-al-qaedas-patron.html.

      

      
      
        22. Alors qu’aucune agence de renseignement locale ou occidentale n’a encore rattaché AQMI à l’organisation du trafic de drogue transatlantique, tout indique que les djihadistes en profitent en faisant payer aux contrebandiers un droit de passage dans les territoires qu’ils contrôlent, notamment dans le nord du Mali. Un groupe de trafiquants mauritaniens récemment emprisonnés par les forces de sécurité algériennes ont rapporté que le passage d’un convoi de haschisch – autre drogue transportée à travers la région – dans la zone contrôlée par AQMI pouvait coûter jusqu’à 50 000 dollars. Alors que ces redevances rapportent beaucoup moins que les enlèvements contre rançon, ils représentent une source de revenus plus conséquente avec l’essor du trafic de drogue dans la région. Voir Kustusch, « AQIM’s Funding Sources », loc. cit.
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        24. « Saharawi Culture », Organization for Statehood & Freedom (2010), http://statehoodandfreedom.org/en/western-sahara/saharawi-culture.
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